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Ville de Sherbrooke

Plus
MR VALÉ.RJE PROVOfl

ublicitaire que jamais!
Depuis quelques semaines, la Ville de Sherbrooke a
entrepris une campagne de publicité intitulée « Sher
brooke, plus que jamais ! ». Mais qu’est-ce que cette
campagne exactement, à quoi sen-elle et quels sont ses
objectifs ?Entrée Libre a investigué le sujet pour vous.

À la télévision, à la radio,
dans les journaux et même à
quelques endroits dans la
ville, on retrouve les fameu
ses publicités de la Ville de
Sherbroâke, fruirdu travail
de la firme Nadeau
Bellavance, en consortium
avec Bingo Publicité. En
tant que Sherbrookois et
Sherbrookoise, on peut se
demander pourquoi toute
cette promotion à l’intérieur
même de la ville. La chefde
division des communications

La Ville de Sherbrooke
dispose au total d’un budget
maximum de 3CC) 000$

pour cette campagne, ce qui
est une première.

à la VIlle de Sherbrooke,
Charlotte Gossein, expli
que que la campagne a été
décidée dans le contexte de
la nouvelle ville, fusion de
huit anciennes municipa
lités. Un de ses objectiI~ est
de « créer un sentiment
d’appartenance, autant pour
les anciens Sherbrookois
que pour les nouveaux w,

ajoute-t-elle. « De plus, elle
sen à leur fàire connaître ce
qui se passe à Sherbrooke. w

Par ailleurs, la campagne
doit s’échelonner sur trois

ans et tentera de viser trois
publics différents. «Pre
mièrement, nous visons les
Sherbrookois », explique
Mme Gosselin. « Ensuite,
nous tenterons de joindre
les~gens de la région et, par la
suite, nous ferons la promo
tion de Sherbrooke au
Qjiébec et même à l’inter
national. » Le but ultime de
la campagne setait de pro
mouvoir Sherbrooke en
tant que « ville où tout se
passe au Québec, où il fait
bon vivre », ajoute-t-elle.

Mais combien peut coûter
une campagne promotion
nelle d’une telle envergure?
« En ce moment, la campa
gne mix médias a coûté
environ 180000$ », affirme
Mme Gosselin, ce montant
comprenant la réalisation et
le placement des publicités.
Enfin, la Ville dispose au
total d’un budget maximum
de 300 000 S pour cette
campagne, ce qui est une
première, Sherbrooke n’al
louant aucun montant à cet
effet dans les années anté
rieures. « Le budget doit par
ailleurs être reconduit lors
de l’étude des budgets à
l’automne w, précise Mmc
Gosselin.

En outre, la campagne tente
de situer toutes les caracté
ristiques de la ville, le tout

moyens udUsés....

en trois axes. À travers les
publicités, on nous présente
donc Sherbrooke comme
la ville du savoir, avec ses
nombreuses institutions
scolaires ; comme la ville du
savoir—faire, avec sa main-
d’oeuvre qualifiée pour les
industries et les entreprises
manufacturières spéciali
sées ; et finalement, comme
la ville du savoir vivre, avec
ses services à la population
de tous les milieux et sa
qualité de vie.

Bien entendu, ce portrait de
Sherbrooke est promotion-

nel et omet de traiter de
sujets qui touchent les gens
dans leur quotidien, comme
la réfection des rues, une
meilleure protection pié
tonnière, le respect du code
de la route, une préoccupa
tion pour le logement
social, des efforts pour la
promotion et l’utilisation du
transport urbain; le tout à
laverne des élections muni
cipales de l’automne 2005.
Une seconde étape à la cam
pagne, pour finstant tenue
sous secret, est d’ailleurs
prévue pour cette période.

Convaincra-t-elle la popu
lation sherbrookoise et celle
d’ailleurs? Et, surtout, con
vaincra-t-elle les citoyennes
et citoyens que l’adminis
tration actuelle est celle qui
lui faut, qui lui offie le
mieux? Pour l’instant, les
résultats de la campagne ne
sont pas palpables, mais le
seront sou peu. Probable
ment lors des prochaines
élections... car, à la fin,
aurons-nous assisté à une
campagne électorale publi
citaire ou à une campagne
publicitaire électorale?

Des arbres et des loups o~a8e2)

Micro-crédit: d’Asie en Estrie ~3)

L’esclavage moderne... oeges

Un « Sacapus » plein de talents ~8)
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Photo Wéne Provost

Cette photo, prise sur b façade de l’hôtel de viii, de Sherbrooke, reflète les trois axes de cette campagne
publicitaire menée à haute échelle. En bout de compte, il nous restera à savoir si la fin justifiera les

Bonne fête nationale à tous les
Québécois et Québécoises
Ne manquez pas les activités et spectacles

ParcJacques-Cartier
23-24 juin 2005 Ouverture: 13 h • Grande scène :22 h 30

Exposition des artistes peintres associés de Sherbrooke
Pavillon Armand-Nadeau, parcJacques-Cartier

23-24-25 juin : de 13 h à 21 h
26juin:de 13h à 16h30
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ÉDUTOWAL
Nouveaux dévebppemepts en ville

Des arbres et dés 11mips
Sherbrooke est une ville qui se distingue, entre autres, par ses
espaces verts. Il est fàcile de trouver, près de chez soi, des endroits
biengarnis d’arbres oùil ~~tbon apprécierla nature. Cependant,
certaines décisions de l’administration municipale laissent
craindre le pire pour ‘es bois sherbrookois, que le développe
ment, tant commercial que résidentiel, menace de plus en plus.

Promenons-nous dans le bois

Un des plus beaux endroits boisés de la ville de Sherbrooke est
sans conteste le bois Becket, dont une partie a été déclarée
« forêt ancienne ». Bien que la Ville répargne, pour l’instant,
il n’en est pas de même pour les espaces boisés qui l’entourent.
Depuis quelques temps, en effet, les maisons y poussent comme
des champignons.

Des pâtés de maisons remplacent maintenant la végétation
qu’on y trouvait. Et quelles maisons ! Loin du logement social,
ces développements résidentiels ne profitent qu’à une certaine
partie de, la population: la plus aisée.’

Le secteur autour du bois Becket, dans lequel des producteurs
maraîchers vivaient tranquillement, est donc en train de se
transformer en quartier huppé, avec des maisons presque toutes
pareilles — toutes immenses en tout cas — où ron ne retrouve
d’arbres que ce que les promoteurs ontbien voulu laisser. Bientôt,
le bucolique aura entièrement cédé sa place aux concours de
pelouses, le tout sans égard pour la majorité des Sherbrookois
et Sherbrookoises.

Si le loup y étâit, il nous mangerait
Ne lésinant pas sur le développement et semblant avoir un goût
particulier pour, la déforestation et £empiètçment des» terres
agricoles, la Ville a également permis la construction d’un
Wal-Mart dans le Nord de la ville, sur le Plateau Saint-Joseph.
Pour s’y rendre, le nouveau boulevard Mgr Fortier sillonne
d’anciens boisés et traverse de regrettés champs de cultivateurs.

Bientôt, des condos peupleront cet espace et d’autres magasins
à grande surfaceyviendront. Au profit de qui, encore une fois?
Chose certaine, pas à celui des commerçants du centre-ville, ou
encore de ceux des Terrasses Rock Forest, qui risquent
l’extinction avec ravènement de tels géants de lavente au détail.

Les arbres ne sont donc pas les seuls perdants dans cette avenrnre
développemenfielle et les services publics n’y échappent pas. La
construction du Wal-Mart hit une xcellente occasion pour
permettre l’intrusion, une fois de plus, du privé dans le service
public de transport en commun. En effet, au lieu d’assurer elle-
même la desserte du Plateau Saint-Joseph, la Société de transport
de Sherbrooke (STS) a octroyé un contrat à la firme privée
Promenade de l’Estrie, ce avec les 200000 $ que lui avaitversés
la Ville de Sherbrooke. L’argent de la population sert dônc
présentement à une compagnie privée au lieu de servir la
communauté.

Loup, où es-tu? Que fais-tu?
Décidément, une partie de la population sherbrookoise aune
vision de cettevillequi rime avec genttification5 et développement
économique sauvage. Mais est-ce vraiment ce que la majorité
désire? Est-ce vraiment ce que nous voulons?

L’équipe d’EniréeLibre croit quM serait temps que la population
se questionne àcesujetetl’invite àprendreles moyens nécessaires
pour faire comprendre aux élu-es de la ville ses réelles volontés
en matière de développement. Comme les prochaines élections
municipales sont prévues pour novembre 2005, l’occasion
serait idéale de le faire. Le choix est simple: voulons-nous
favoriser les arbres, ou simplement les loups?

Bonnes vacances, bon repos et bien du plaisir! , Photo Archives

Big Brother en ville?
FAR BENOÎTPILDJ7’E

Le besoin chez rêtre humain de se sentir en sécurité est sans contredit logique et légitime. En ce
sens, nos sociétés ont mis sur pied différents moyens afin de satisfaire ce besoin vital. Cependant,
une question se pose jusqu’où sommes-nous prêts à aller dans cette quête de protection?

Le premier exemple qui me
vient en tête est celui des
événements du 11 septembre
2001. Depuis, certaines me
sures prises par quelques Etats
afin d’assurer la sécurité publi
que et nationale ont pu fàire
robjet de questionnements
éthiques. Le contrôle plus
sévère aux aéroports, la dis
crimihàtion e*eiEcée à l’endfoit
des communautés musulmanes
(et quelques autres) etraccrois
sementde récoute électronique
sont des exemples où le droit à
la sécurité a été confronté au
droit à l’intégrité et à la
dignité de la vie privée.

Le parallèle entre cette situa
tion et le besoin de sécurité au
centre-ville de Sherbrooke est
évidemment disproportionné.
Mais le questionnement reste:
que sommes-nous prêts à con
sentir afin d’accroître notre
sentiment de sécurité? Si
rapparition des caméras de
surveillance vidéo dans les
centres urbains n’est pas
d’hier, cela ne signifie pas

pour autant que cette straté
gie soit dénuée d’enjeux et de
questionnements. Or, à la suite
du malheureusement drame de
juin2002 (le viol et le meurtre
de Julie Boisvenu), nous pou
vons voir dans ractualité locale
un pas de plus dans cette
direction dite protectrice, à
savoir ridée d’enregistrer sur
bande vidéo au centre-ville de
Sherbrooke afin de dissuader
le crime et d’avoir un moyen
supplémentaire d’intervention
en direct. Est-ce un pas en
avant ou un pas en arrière?

La protection réelle
À mon sens, la campagne
menée parmonsieur Boisvenu,
visant justement ces enregis
trements vidéo, n’est pas sans
intérêt. Et pourquoi donc?
Parce que des conifits d’ordre
éthique sont manifestes. En
effet, rintégrité de la vie privée
des citoyennes et citoyens est
mise en danger par cette
requête. Je pense ici particu
lièrement aux jeunes, aux

itinérants et aux marginaux,
qui sont déjà surveillés par
diverses méthodes et pour qui
ce moyen supplémentaire de
surveillance n’aura sans doute
rien de bénéfique. Et pour les
autres? Est-ce bien différent?
J’en doute. L’efficacité d’unè
telle mesure n’est pas prouvée,
mais attention, l’atteinte à la
vie privée rest!

Non pas que je sois contre la
sécurité. Sei$ement, soyons
honnête D’une part, absolu
ment aucun moyen ne peut
élimina complètement la
violence et le crime. Ni ici, ni
à Montréal ou Chicago!
D’autre part, il existe mani
festement d’autres mesures
destinées à accroître non pas le
sentiment de protection — ce
que les caméras vidéo offrent —

mais bien une protection
réelle. Je peux suggérer la pré
sence de corps policier dans les
rues ou les bars, l’éclairage
intensifié dans les rues, les
campagnes de sensibilisation ou
la simple vigilence citoyenne.
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Arrondissement Mont-Be~evue

Sous le thème « S’unir,
prévenir », les policiers nous
ont fourni des renseignements
tels que Pété est la période de
pointe des méfaits; il y a eu
une diminution des crimes de
2003 à 2004 dans certains
arrondissements; le crime se
déplace, il peut changer de
quartier, etc. Un des facteurs
favorisant le vol est le fait que
dans les quartiers à popu
lation dense, les personnes ne
se connaissent pas. Bien sou
vent, elles ne connaissent même
pas leur voisinage immédiat.

Plusieurs conseils ont été
donnés pour protéger l’accès
trop facile à la propriété.

La sécurité, ça nous
regarde
L’accent a été mis sur la pro
tection de la propriété et des
biens d’une valeur de 5 000 $
et moins. Toutefois, la pro
tection piétonnière n’a pas été
abordée. Une deuxième ren
contre est prévue sous peu.
Aussi, toiites les personnes in
téressées à participer au comité

de surveillance seront contac
tées si elles ont laissé leurs
coordonnées lors de cette ren
contre; d’autres personnes
pourront également y assister.

Si tous les gens préoccupés par
la sécurité piétonnière se
joignaient au comité, il serait
alors possible d’améliorer les
conditions présentes. Plusieurs
idées, peuvent être entendues
et y être mises de’ l’avant. De
nouvelles mesures nécessite
raient notre implication. Ceux
et celles qui se souviennent de
mon article sur la signalisa
tion, paru en juin 2004, savent
quç j’avais alors souhaité qu’un
tel comité voit le jour. Ainsi,
à la toute fin de l’article,j’avais
écrit: « Aussi, qui sen de la
partie pour s’assurer que des
changements adéquats soient
adoptés ? »

sécurité est de mise, là et ailleurs.

La sécurité maximale de nos
enfants, des personnes âgées,
des personnes handicapées et
même des animaux est un su
jet prioritaire. Beaucoup trop
de gens n’osent pas sortir à
pied pour faire leurs courses
ou de simples balades, alors
que cela représente bien sou
vent leur seul exercice physi
que possible financièrement.
Que ce soit par la sensibilisa-’
lion ou par la prise en note d’une

plaque d’immatriculation, ou
tout simplement par votre
présence à la prochaine ren
contre, votre aide soutiendra
les personnes pouvant s’im
pliquer davantage.

Pour connaître la date de la
prochaine rencontre et y
participer, vous n’avez qu’à
téléphoner au 822-6080
auprès des agents Daniel
Richard, poste 230 et Claude
Toupin, poste 225.

Vivre autrement

Le micro=crédit... d’Asie jusqu’en Estile
PAR BENOÎT PILOTrE

crédit fbit un pied-de-nez au
vivre autrement.

C’est donc plus de deux mois
après la date prévue qu’a eu lieu,
le 3 mai dernier, un souper-
conférence à la cafétéria du
Collège de Sherbrooke. Au
menu lasagne, salade, petit
pain, dessert... et micro-crédit!
Pour foccasion, trois conféren
ciers animaient la soirée:
Alexandre Badibanga, du
Carrefour de solidarité inter
nationale (CSI), Manon
Sévigny, de l’Initiative au déve
loppement entrepreneurial de
l’Estrie (IDEE) et Jacques B.
Gélinas, auteur de plusieurs
livres dont Et si le tiers—monde
s ~autofinançait. Plus d’une
centaine de personnes ont pris
part au repas... mais surtout
aux discussions et échanges!

Mais qu’est-ce que le micro-
crédit? Nous pouvons le dé
crire comme une forme de
crédit, eest—à-dire de prêts
financiers, dont l’objectif n’est
pas d’engraisser les cornes
d’une « méga instance prê
teuse » (traditionnellement

appelée banque), mais qui se
veut plutôt une façon de
favoriser le développement
des entités pauvres ‘(person
nes, groupes, pays) de notre
planète, c’est-à-dire, un moyen
de lutter contre la pauvreté.
Le micro-crédit se pratique
actuellement dans des milliers
d’organisations et dans plus de
130 pays. Par conséquent,
puisqu’ôn en parie ou en entend
parler, il s’agit d’une pratique
universelle qui répond vraiment
à des besoins.

Pourquoi et comment

Mais de quels besoins s’agit-il
au juste? En fait, raide au
développement (et/ou aide
financière) traditionnelle gé
nère trop souvent endette
ment et dépendance des pays
ou des usagers. Un pays sous-
développé recevant de l’aide
financière 4ok rendre des
comptes à ses créanciers à un
fort taux d’intérêts! De plus,
cette aide doit être utilisée aux

Source Terra Econo (j mica

fins dictées par le pays ou
l’instance prêteuse. Résultat:
le développement tant con
voité n’est en fait trop souvent

Diverses formes de micro-
crédit se doivent d’avoir vu le
jour afin de donner une
possibilité réelle d’épargne ou
de « développement » à des
individus. L’une d’elle, la
tantine, présente sur plusieurs
continents, est un système
dans lequel un groupe d’indi
vidus (variant de quelques-
uns à une quarantaine) verse
dan,s une caisse autogérée un
montant déterminé à chaque
début de période (chaque
semaine, chaque mois). À
chaque période, l’un de ses
usagers recevra l’intégralité
des sommes réunies et pourra
les utiliser à des fins « entrepre
neuriales », de projets, de
constrùctipn, d’achat de maté
rie1, etc. A tour de rôle, la
tantine permet d’obtenir un
certain pouvoir financier tout
en évitant de payer de5
intérêts.

Une autre forme, semblable
aux tantines, est l’utilisation
de banques communautaires,

même aux gens’ les plus
pauvres ou à risque, et où les
taux d’intérêts sont très
minimes. Les coopératives
d’épargne et de crédit sont un
autre exemple. À chaque fois,
convivialité, solidarité, auto
gestion et épargne locale, pour
reprendre des termes tirés du
livre Et si le Tiers Monde
s’eutofinançai4 sont de très
près reliés au système de
micro—crédit.

Mais ici, en Estrie?

Il n’y a pas que dans les pays
sous-développés que le micro-
crédit existe. En Estrie, rorga
nisme Idée offie, notamment,
aux petites gens désireuses de
se partir en affaires, l’accès à
des prêts beaucoup plus
avantageux que via une ban
que. Idée fournit également
divers services, dont un de
soutien et de suivi ainsi que
diverses formations. Par con
séquent, et en conclusion, le
micro-crédit est ‘un autre
moyen de combaitre la pau
vreté par le regroupement,
l’entraide, la solidarité.
Comme quoi le modèle im
posé par les grands dictats de
ce monde n’est pas le seul...

~ Entréeùbre juin2005 •3

Comité de surveiHance de quart~er
PAR CAROLE GASCON

Le 11 mai dernier, un grand nombre de citoyens et citoyennes
répondaient à une invitation lancée par le Service de police de
Sherbrooke (SPS). Lors de la tenue de cette première ren
contre, des policiers-ressources de Larrondissement du Mont
Bellevue nous informaient sur la nécessité d’une collaboration
citoyenne au programme de surveillance afin de lutter contre
la criminalité. Photo: Louise DaJ~e

Fierté du quartier, le parc Racine existe depuis 1871. L’arrivée des
beaux jours nous invite à la détente et à prendre l’air. Mais b

Dans le cadre de la Décennie pour l’élimination de lapauvreté, décrétéepar lt)rganisatioii des
Nations Unies (ONU), Vannée en cours est dédiée au micro-crédit. Ce sujet, dont nous
entendons de plus en plus parler depuis son apparition au Bangladesh dans les années 1970, est une
véritable manifestationde coopération et de solidarité sociale! Dans un même temps, le micro-

néo-libéralisme et illustre qu’une fois de plus, il est possible de

qu’iinè façon d’eiiridilf ceux~’où les prêts ‘soue accessibles
qui possèdent déjà trop, et les
conditions de pauvreté des
peuples perdurent. Il en va de
même des gens recevant un
prêt de la banque... lorsqu’ils
y ont accès.

Les chiffres de la pauvreté ne
reculent pas malgré les déclara
tions d’intention au niveau
mondial. Alternative efficace
aux recettes macro-économi
ques, le micro-crédit est inscrit
à l’agenda du 08 de Sea Island
(Etats-Unis). lly a urgence car,
faute de financement, la banque
des pauvres risque la banque
route.



Les tables de discussion ont
débuté le samedi, divisées en
deux blocs de sorte que chacun
des participants prenne part à
deux thématiques sur un total
de cinq, à savoir femmes et
société, environnement et con
sommation, participation
citoyenne et désengagement de
l’Etat, médias et culture ainsi
qu’éducation. Se voulant un
espace d’expression et de
réflexion, les tables ont servi à
définir certains constats sur
chacun des sujets.

Passons à l’action
Le dimanche, rensemble des
jeunes a discuté, pour chacune
des thématiques, des actions
réalistes et réalisables qu’il
aimerait accomplir suite aux
constats de la veille. Par
exemple, la participation au
forum sur l’éducation qu’or
ganise le Collectif pour une
université libre (CUL) et qui
se tiendra à l’automne, à
l’Université de Sherbrooke, a
été déterminée comme une des
priorités. Egalement, plusieurs
projets d’information et d’édu
cation populaire ont été
amenés tels la situation de la
femme au Qpébec et à l’étran
ger ainsi que la consommation
responsable. De plus, l’impor
tance d’une section Estrie du
Centre des médias alternatifs
du Qpébec (CMAOJ a fait en
sorte qu’un groupe s’est mis en
place sur le champ pour cons
truire un éventuel CMAQ

Estrie. Des projets comme un
collectif artistique ou un sys
tème de partage des con
naissances ont également été
proposés, de même que des
actions ponctuelles, cpmme des
actions terroristes socialement
acceptables (ATSA), qui
servent à passer des messages
par le biais de coups d’éclats
susceptibles d’être médiatisés.

Parallèlement à tout cela, un
comité de suivi du FSJE a été
mis en place. Ce dernier se
chargera, entre autres, d’or
ganiser des assemblées publi
ques où l’on s’assurera d’une
continuité des actions entre
prises, pour que les idées res
sorties lors de la fin de semaine
ne meurent pas. Egalement, ce
comité aura la tâche de garantir
un lien avec le premier Forum
social québécois de 2006 et
avec le Campement québécois
de la jeunesse, qui se tiendra
du 15 au 29 août prochain.

L’art et la culture
Une place importante a été
donnée à l’art etàla culture lors
de cette deuxième édition du
FSJE. Sous le chaud soleil et
l’épais nuage de smog, une
kermesse s’est tenue le ven
dredi après-midi, sur la rue
Wellington Sud.

Par la suite, à l’école Le Ber, la
troupe de théftre Parminou a
présenté la pièce Respublica.
Traitant du bien commun et
du rôle de l’Etat, elle ques
tionnait plusieurs aspects du
capitalisme, de l’Etat provi
dence et de la propriété privée,
d’une façon souvent rigolote
mais toujours poussée et
intelligente.

Quatre groupes musicaux de
laztgionontprispartàlasoirée:
Troud’homme, Mine de Rien,
Chiendientet OlivierBrousseau.
Enfin, le samedi soir, après un
panel sur la mondialisation,
des projections vidéo en plein
air et des lectures poétiques
ont dos la nuit.

La délégation
Une délégation a été formée
pour aller représenter la jeu
nesse estrienne au Forum
social des Amériques (FSA),
à Caracas au Venezuela, en
janvier 2006. Seize jeunes ont
manif~sté leur intérêt et déjà,
des activités de financement
ontcommencé àvoirlejour. lis
feront part des préoccupations
etdelavisionestriennes auFSA
et; au retour, partageront celles
des Amériques avec la popula
tion. Pour information, pour
vous impliquer ou pour soute
nir la délégation, laissez un
message au 566-8595, poste
29 ou consultez le wwwf*.oz

MÉDIA FSJE II: La jeunesse estrienne s’organise
MR VALÉRIE PROVOST

La deuxième édition du Forum social de la jeunesse estrienne (FSJE) s’est déroulée dans la chaleur
et lajoie3 les 10,11 et 12juin derniers. Réunis à récole secondaire Le Ber de Shexbmolœ~ quelque cent
jeunes ont travaillé à repenser le monde pour en faire un endroit plus ouvert, plus juste et plus
constructif le tout sous des principes d’autogestion et de partage.

*
t

Photo Énilie Bretc.,

De gauche à droite: Claude VaiHancourt, vice-président d’Afl’AC
Québec, Anifr Kadir, porte-parole de l’Union des forces progressistes
(UFP), Eugénie PelIetIe~ représentante du Fonnn social Québec 2006
et Collin Perreault, participant à plusieurs campement jeunesses.

Sexualité et médias
À la suite de la polémique entourant la condamnation de
l’ancien producteur artistique Guy Cloutier pour agressions
sexuelles surdes enfants,kfirme de sondage CROParecueilli
des commentaires auprès de la population québécoise sur la
question relative au traitement médiatique des agressions
sex~elles. Ce sondage a révélé que • 7796 des répondants
approuvent la médiatisation récente des cas d’agressions
sexuelles’; 17% croientquecetypedemédiatisationne&it
que banaliserces actes tandis que 1% considèrent que les médias
se contententde f~irede « l’information-spectacle ‘en livrant des
propos sur de tels sujets. Selon un sondage dirigé par la
Fondation Marie-Vincent, qui défend la cause des enfants
victimes d’abus sexuels, «91 % des répondants disent être au
courant de l’affaire [Guy Cloutier] ‘ê. Ces derniers ont avoué
ressentir de la colère et de l’indignation face à ce drame dans
une proportion de 48 96 et 33 96 respectivement. Selon la
présidente de roahe des psychologues du Opébec, Rose-
Marie Charest, la médiatisation des abus à caractère sexuel a
un impact positif sur ses victimes qui se sentent appuyées par
la communauté et, par conséquent, davantage à l’aise de
dénoncer leur agresseur.
Soute: La Pœsse, • A~-essiais se~Ies Les Québécois approuvent le
traitement médiatique .. 27 avril 2005, AIS.

Tribu débarque en ville
Après la disparition de magazines et de journaux culturels tels
L ‘Enzyme, Fusion, et plus récemment Visages, le cahier Tribu
prend la relève. Offert gratuitement et tiré à 15 000 exemplaires,
le bimensuel a fàit son entrée sur le marché sherbrookois le 23
mars dernier ; il est disponible dans 120 points de chute sur les
territoires de Sherbrooke et Magog. Tribu est le dernier-né de
la famille La Tribune et du réseau Gesca, propriétaire de six
autres journaux québécois dont La Presse et Le Soleil. Ce
cahier se partage le marché avec Voir Estrie, journal
indépendant du groupe Communications Voir. En constatant
la disparition de ces médias écrits en région, le CRÉMI se
questionne sur l’extinction en chaîne de jourùaux culturels
dans l’espace sherbrookois, laissant la place à des concurrents
de rarérieur ou encore à des conglomérats de la presse. Lejeu
de la concurrence n’a de cesse de faire disparaître la presse
indépendante. Evidemment, le contenu local et régional nous
apparaît primordial dans ce contexte...
Source : ta Tn&ne. Une entrée du tomerre! ., 23 mars 2005, Al.

Trois chandelles pour Le Nouvel Espoir
Le journal de me sherbrookois LeNouvelEspoir, initiative du
Groupement d’insertion communautaire de la Phase, célébrera
son troisième anniversaire en juillet2005. Selon les mois de
parution, le bimestriel tire à 3000 ou 4000 exemplaires. Il
permet à une douzaine de camelots de la rue de défier la men
dicité et de restaurer leur dignité tout en gagnant un mince
revenu, Il est vendu à travers la ville au coût de 2 S, dont 1 S
est versé au camelot La Phase et le journal opèrent principa
lement sur une base bénévole ; leur survie dépend des profits
générés par la vente dujournal, des dons et des subventions.
Le CREMI félicite Le Nouvel Espoir pour son initiative
d’insertion auprès de personnes en difficulté et lui souhaite
plusieurs chandelles à souffler au fil des ans!
Soute: Grotçement dfrise,ticn canriautaire de b Phase

PAR ANNIE FOREST • CRÊMI

Solidarité Populaire Estrie

187, rue Laurier, local3ll
Sherbrooke (Québec) J 1 H 4Z4

Téléphone (819) 562-9547
solidari~aide-internet.org

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse

Coiiectir Régional crÉciucotion
sur les I%Aédlas cf Infoçmatlon

Visitez notre site web
www.aide-intemet.org!cremi

187, rue Laurier, local 314
a TAaE nota ou

()~~~(P Sherbrooke (Québec) il HTéléphone: (819)566-2727
oc Lt~, p~ Télécopieur: (819)566-2664

Couniel : trovepe~aide-intemet.org

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources à découvrir

• Des alternatives àoffiir
• Une force en devenir

4 • juin2005 • Entrée LIbre



Le travail forcé de nos jours ou
CHÔMAG

Chômage lors d’un conflit
collectif: est-ce possible?

Un confit collectifest un. conflit entre employeur et employés,
qui se rattache à Pemploi ou aux modalités d’emploi de certaines
personnes.. L’important, c’est qu’il yak existence d’un conflit,
opposantdes parties surdes points en litige. Lors d’une période
de conflit collectif; h personne qui demande du chômage se verra
inadmissible à partir du jour où elle a perdu son emploi ou du
dimanche où la prestation a pris effet Cetteinadrnissibilité ne
pourra se terminer que lors de h fin de r~rêtd~t~ail ou lorsque
le prestataire remplira les trois conditions de non-application
suivantes: ne participe pas au conflit, ne le finance pas et n’y est
pas directement intéressé.

Participation
Une personne participe au conflit lorsqu’elle négocie avec
l’employeur et prend part activement aux moyens depression et
aux décisions relatives à ce conflit (diminution du rendement au
travail, participation aux assemblées, etc.). Elle exerce habi
tuellement ce droit par l’entremise d’un syndicat. Cette personne
ne sen plus considérée comme participante au conffit si, par
exemple, elle reçoit des menaces de violace en tentant de passer
les piquets de grève~

Financement
Le financement est présent lorsque « il y aune action directe de
la part du prestataire dans le but de soutenir financièrement les
travailleurs impliqués dans un conflit ». Généralement, le
travailleur recevra pendant la période de conflit collectif un
soutien de son syndicat qui peut revêtir plusieurs formes comme
une indemnité de grève, une paie de piquetage ou un prêt
d’argent. Le critère important pour affinner qu’une personne
participe au financement est qu’elle le Lisse de fàçon volontaire
et délibérée. C’est donc dire que si elleest forcéede contribue~a
fond du syndicat, elle n’est pas forcément considérée comme
finançant le conflit.

Intérêt direct
La majorité du temps, l’intérêt direct est présent lorsque les
pbints en litige se rattachent à remploi du prestataire. Cette
idéologie est souvent trompeuse, car il Liut préciser que même si
le salaire ou les conditions d’un travailleur ne sont pas immé
diatement touchés, il se peut que les revendications d’une autre
unité syndicale du groupe de travailleurs aient un effet à long
terme sur les conditions de l’employé. Lorsqu’il y a ratification
de h convention collective, il Liut alors se demander si ça touche
directement le travailleur. Si ses conditions de travail sont
touchées, il y aura donc un intérêt direct. C’est probablement
le point le plus difficile à réfuter pour recevoir der~~
chômage, car même si nous ne sommes pas d’accord avec les
revendications, que nous n’y participons pas et que nous ne
finançons pas ce conflit, les conditions de travail seront
pratiquement à coup sûr affectées.

En conclusion, bien qu’il soit possible de toucher de Passurance
chômage pendant un conflit collectif; il sera difficile de ren
contrer les trois conditions énumérées précédemment, sans
lesquelles il y aura une période d’inadmissibilité.

PAR DAWD MARCEAU . Stagiaire ai MCOE

mode e...

parle phénomène,ycompris les
pays industrialisés où, croit-on,
près de 210 000 personnes
seraient exploitées.

Notons que la notion de travail
forcé réfère à toute forme de
travail non désiré ordonné sous
la menace d’une peine. Cette
définition comprend aussi les
détenus de camps de travail
ainsi que les travailleurs-euses
dont les supérieurs gardent en
leur possession salaire et/ou
papiers d’identité dans le but
d’empêcher ces derniers de
quitter.

d’atténuer la gravité de la
situation. Evitons d’encoura
ger la déportation de nos
entreprises et de permettre à
certains opportunistes de voir
les humains de la planète

_____ ___________ uni uement comme des
~~tfld~ll~).

Consommons de manière
avertie tout en sachant que
chacune de nos transactions a
un impact sur l’esclavage
moderne.

Lancement du livre de Yves Lawler
Le moment est venu ~k remiser k destin et la nature individualiste au

musée d’une pensée dépassée. Ce livreporteur d’espoir est un appel à
l’action social, etpolitiquepourk bien commun de l’bumanitL

En ce début du X)Ut siècle, l’humanité est confiontée à des problèmes
mondiaux, sans frontière, issus de h mondialisation néo-libérale. lis
affectent la planète et ses habitants. fls nous convoquent à une prise
de conscience. lis exigent de nous une révolution psychique qui fera
renaître l’espoit

L’esclavage
MRANNIE cnouVIAra

La planète semble avoir • évolué.; le monde moderne s’est introduit dans nos vies pour le
meilleur et pour le pire. Cependant, toute cette évolution ilest peut-être qu’une simple
régression lorsqu’on ouvre un peu les yeux pour se rendre compte que resdav~ remplit de
plus en plus de poches (de riches, bien entendu).

Encore aujourd’hui, l’esclavage
se poursuit et fàit son petit bout
de chemin. Beaucoup d’entre
nous le savent, mais qu’en est
il vraiment et que pouvons-
nous faire, en tant que citoyens
et citoyennes responsables,
pour contrer cette réalité?

Des millions à travers
le monde
Selon une étude menée par le
Bureau international du tra
vail (BIT), resda~e n’aurait
jamais pris autant d’ampleur
qu~aujounl’hui. Parconséquent,
les chiffies démontrent l’éten
due de la situation, fortement
liée au phénomène de la mon
dialisation. En effet, selon le
BIT, au moins 12,3 millions
de personnes dans le monde
sont soumises au travail forcé
pour fournir aux gens qui
les exploitent la « modique.
somm d 32 milliards de
dollars. L’Asie esth région du
monde la plus concernée parce
fléau : on estime à 9,5 millions
le nombre de travailleuses et
travailleurs forcés. Cependant,
rensemble du globe est touché

Soute: Internet

Des profits faramineux.~ et des

La majeure partie de cet
esclavage bat son plein fiwti
vement dans le secteur privé,
et ce, par le biais de la sous
traitance (soit dit en passant,
l’économie traditionnelle).
Néanmoins, force est d’admet
tre que les • exploiteurs » en
question demeurent quasiment
iE~ueha5l~fteaurpouP~
suites ou enquêtes à cet effet.

Considérant le fait que l’escla
vage moderne soit intime
ment lié à la mondialisation, il
est de notre devoir d’agir afin

T-

De l’australopithèque
a la mondialisation

I_n —— —— ——

F

Lauteur redonne confiance en l’être humain en montrant que notre
nature n~est pas donnée par notre biologie, elle est historique. Nous la
construisons à travers nos rappports sociaux. Tant chez l’individu que
chez r~péœ, il retrace l’histoire de ce développement qui a mené à

E Pindividualisme. Loin &être naturel, ce dernier est un phénomène
historique.

Yves Lawier a été professeur de psychologie au Cégep de Shestrooke de I 972 à 2004. MIlitant de gauche, actif au sein de
mouvement politique, syndicai, pacifiste et de solidarité internationale, il riow présente ici une synthèse qui combine psycho
k~gie, axitluvpologie, histoke. économie et politique. Ce livre d’opposition à la mondiaksation néo-libérale est à l’image des
engagements de Fauteur
IAWI.Eft Yva ~ I~ta4.ihèqce à la max~z f&a’e d’csr Sc.~to, ~d»i7te 4~acheiv~e. É&crs CCC, 2004~wz~ca~

Le syndicat desprestataires de
l’assurance-chômage en Estrie

ACTIF DEPUIS 1980 (819) 566-5811

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de I’Est,ie
187,rueLaurie’ local2lS,SherbrookeQC J1H4Z4

Membre du MASSE
Mouvement autonome et solidaire des sans.emploi

En relief: le revenu mondial
Entre 1980 et 2000, les revenus par habitant ont fait un bond de 395% en Chine et de 238 % en Corée du
Sud. Cependant, les revenus en Argentine, au Brésil et au Mexique r?ont pmgressé que de 2 %, 9 % et 13 %
respectivement, pendant cette même période.
Parcontaste,lereparhabitantabaiséde13%aAMqUtduSUd,e22%t&S4%~~
Ukraine. Entre 1990 et 2001,20 pays de rAfiique subsaharienne, dont h population totale est de 349
millions, ont vu leur PIW par habitant baisser. ‘PIB : woduit intérieur brut

Soutes: La h€~. 4 mai 2005, Allaites p. 6; PEW Certer œ dirnat Change et 77e Fk,andal rc~es
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Un coût soda~ élevé
o e

vkieux du pap~er:
PAR LISE AMÉLIE ROY • Les AmiEs de la Terre de I’Estrie

Au Oyébec, nous jetons suffisamment de papier pour fbrmer, annuellement une croûte
de trois mètres pouvant recouvrir rautoroute 20 entre Qyebec et Montreal. Pas
banal comme itinéraire. Nous consommons 1,3 million de tonnes de papier et
cartons, dont seulement 25 % est récupéré. Ces 325 000 tonnes récupérées ont le
droit à une seconde vie et même plus! Nous retrouvons maintenant du papier
contenant une teneur en fibres recyclées post-consommation variant de 30 a 100 %.

La norme aujourd’hui pour les papiers standard est de 30 à 40 % de fibres post
consommation. Laissez-moi vous présenter le papier écologique par excellence.

Est-il né de la forêt urbaine ? Bon, pour
être plus clair, il provient du contenu de
nos bacs VERT (bacs de recyclage), donc
de nos vieuxjournaux, papiers de bureau,
cartons, etc. Chaque tonne de ce papier
permet de sauvegarder 17 arbres d~âge de sodium au lieu du chlore. Ce procédé
adulte. Je vous parle ici du papier fait a de blanchiment permet de réduire la
100 % de fibres post-consommation. consommation d’eau relative à la
Petite précision, je parle bien de fibres fabrication du papier de 80 %. (~pi dit
« post-consommation ». Il faut faire papier écologique dit papier légèrement
attention, caril sepeutque vous ayez deja plus dispendieux que le papier de
vu sur des emballages « fait de papier « coupe à blanc ». Pour ce papier fait de
recyclé ». Il nous faut comprendre que fibre 100 % post-consommation, le prix
le terme « papier recyclé » ne réfère pas varie de 7 à 9 $ pour 500 fruilles. Ce &est
à du papier utilisé par le consommateur, pas cher quand on pense au coût social
mais plutôt à du papier qui provient des de consommer du papier de « coupe à
pertes de coupe en usine, du papier rejete blanc ». Donè un papier écologique qui,
dû à des problèmes de qualité et qui n est en plus, provient de nos efforts collectif~
jamais sorti de l’usine ! C’est le gros bon ~ iecyder! En passant, une tonne de
sens que les usines de &bncatton de papier recyclé permet d’épargner deux
papier remettent ce papier dans leur mètres cube d’espace dans un site d’en
procédé. C’esttout autre que le recyclage fouissement! De plus, le papier, tout
proprement dit ! Pour que la fibre soit de comme le chat, aplusieurs vies : il peut être
~faut preala- recyclé•jusqu’à sept fois!
blement que le papier ait été consommé et
récupéré. Ce type de papier, les com- Je sens déjàvotre questionvenir: mais ou
pagnies Cascades et Domtar en peut-on se procurer ce fabuleux papier.
fabriquent. Via le groupe d’achat de La Plume de

Feu dont nous avons un pomt de chute
à Sherbrooke depuis février2005. Pour
avoir plus d’informations, vous pouvez
communiquer avec moi par le biais des
AmiEs de la Terre de l’Estrie au (819)
562-4413 ou à atestrie@nctel.ca
Scuce:Les Éditions La Plume de Feu; Cascades
groupe des Papiers Fins.

Le cerdeVOUS ET VOS DROHTS
Votre enfant joue dans un parc municipal et se blesse.
Est-ce que la municipalité peut être tenue responsable?
Dans quelles circonstances?
Lesfaits:

Un adolescent de 13 ans participe àunejoute de soccer dans un parc municipal de la
ville de Saint-Laurent. Lorsque le ballon s’éloigne et se mobilise sous un arbre, le
garçon décide d’allerle récupérer. L’arbre en question était une aubépine, une espèce
inconnue del’adolescent. Au moment•où il se relèvepourretournerjouer, son oeil est
transpercé par une aiguille de l’arbre. En conséquence de cet accident, le jeune
homme a dû subir plusieurs interventionïs chirurgicales. De ce fait, lejeune homme
et sa famille ont éprouvé beaucoup de désagrément et d’inquiétude. De plus, malgré
les interventions chirurgicales, plusieurs séquelles demeurent ; ainsi savision reste
affectée, il ne peutplus fàire de sport comme avant, il est atteint de strabisme (il louche)
et subitplusieurs autres inconvénients. Lejeune hommeetses parents intentent alors
une action contre la Ville de Saint-Laurentàtitre de dommages etinconvénients. La
Ville nie toute responsabilité.

Le litige:

Est-ce que la municipalité est responsable des dommages subis par un enfant qui
joue dans un parc?

La décision:
L’action est accueillie.

Les motifs:

Pour que la municipalité soit tenue responsable du dommage, l’adolescent et sa
famille doivent faire la preuve que celle-cia commis une faute, qu’il en résulte un
dommage et qu’il y a unlien de causalité entre les deux. Tout d’abord, est-ce que la
municipalité a commis une faute ? Lorsqu’une municipalité met gratuitement un
parc à la disposition du public, elle aune obligation envers les utilisateurs. Cette
obligation en est une de moyens. La municipalité doit agir comme une personne rai
~nnable etprendre les moyens n espour empêcher que lep OtifitS (luiutilisent

le parc subissent des dommages. Dans la cause enrespèce présente, lejuge envientàla
conclusion que la municipalité a failli à son obligation de moyens de trois manières.

Premièrement, l’aubépine n’aurait pas dû être plantée à un endroit aussi près du
terrain de soccer. Ceci. riiettait indûmenf leé joueùrs eù~dahgèr. r

Deuxièmement, la municipalité aurait dû procéder àrélagage de l’arbre en question
de façon à ce que personne ne se blesse.

Troisièmement, lamunicipalitéauraitdûprévenirles utilisateurs du parc de laprésence
de Paubépine et de ses dangers. Don; en ne respectant pas son obligation de moyens,
la municipalité a commis une faute. De toute évidence, le jeune homme en a subi
un dommage àl’oeil. Finalement, il existe, certes, un lien de causalité entre la faute
de la municipalité et raccident de l’adolescent. Lejuge accueille donc la demande.

PAR MICHELINE PL.4NTE • Avocateàl’aidejuridique Téléphone :563-6(22
Références: frtASSY c. St.Laurent (Ville de) jE. 2003-1530
Code dvii du Québec, LQ. 1991,c 4, art. 376, 1457

Par respect pour rachat local et à défaut
qu’il ne soitpas fabriqué en Estrie, parlons
du NouvelleVie DP de Cascades fabriqué
au Québec! Ce papier VERT mais
blanc! Eh oui,ilestblanc,llesttraité sans
acide. Pour le blanchir, on utilise du
peroxyde d’hydrogène et de l’hydmsuffite

ç

1’

Cas particuliers
Si un salarié doit travailler le 24 juin dans un
établissement où le travail ne peut être interrompu en
raison de la nature des activités, il a droit, en plus du
salaire correspondant au travail effectué, à un congé
compensatoire payé d’une journée ou à l’indemnité
compensatrice.

Si un salarié ne travaille pas normalement ce jour-là.
il a droit à l’indemnité compensatrice ou à un congé
compensatoire payé d’une durée égale à une journée
normale de travail, Il en est de même péur un salarié
qui est en congé annuel le jour de la fête nationale.

Le vendredi 24 juin, jour de la fête nationale, est un jour férié, chômé
et payé en vertu de la Loi sur la fête nationale. Tous les salariés à
l’emploi ont droit à un congé payé pour cette journée. Ce congé
n’est pas déplaçable, sauf pour les exceptions prévues à la loi.

Informez-vous
La Commission des normes du travail effectuera, comme
chaque année, des inspections pour s’assurer du respect
de la Loi sur la fêle nationale. Pour de l’information
concernant le congé de la fête nationale ou toute autre
norme du travail visitez notre site Internet ou communiquez
sans frais avec la Commission des normes du travail.

Calcul de l’indemnité
L’employeur doit verser au salarié une indemnité égale
à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre semaines
complétes de paie précédant la semaine du 24juin,
augmenté des pourboires le cas échéant, mais sans tenir
compte des heures supplémentaires. Dans le cas d’un
salarié rémunéré en tout ou en partie à commission,
l’indemnité est égale à 1/60 du salaire gagné au cours
des 12 semaines complètes de paie frécédant la
semaine du 24juin.

1.~.

Le congé compensatoire doit étre pris le jour ouvrable
précédant ou suivant le 24juin, sauf dans le cas du
salarié en congé annuel, pour qui le congé peut être
pris à une date convenue entre l’employeur et le salarié:

A

www.cnl
Région de L.....
(514) 873-7061
Ailleurs au Québec, sans frais:
1 800 265-1414

duti_._i
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PAR VANICICWLOOEAU

Fondée par David Bélanger,
cette entreprise d’édition et de
production de spectacles existe
depuis l’année 2000. Le
principal intéressé nous dit
l’avoir créée au départ par
passion; il a investi beaucoup
de temps et d’argent dans ce
projet qui lui tenait à coeur.
Avec un faible pour la chanson
engagée, les messages porteurs
d’espoir et de revendications
sociales, il encourage surtout les
artistes locaux qui correspon
dent à ce profil. Bélanger

brise l’auto-gestion et l’auto-
production des artistes. Il leur
donne un coup de pouce au
niveau organisationnel dans la
gestion des revenus et dépenses,
les demandes de subvention et
la production, de façon à ce
qu’ils puissent fonctionner de
manière autonome.

Plus que le Pérou...
le Sommet des Peuples
li mentionne avoir acquis son
expertise avec OlivierBrousseau,
dont il a organisé les tournées
au Pérou en 2001 et en Fiance
en 2003. L’expérience acquise
avec ce dernier a été mise au
profit d’autres groupes. Tout
artiste confondu, c’est pas
moins- d’une centaine de

spectacles qui ont été produits
ici même à Sherbrooke et ail
leurs au Ojébec par la jeune
compagnie, qui est également
réditrice de Brousseau et
d’Éric Noél.

Le Sommet des Peuples du 16
avril 2001 a été un moment
marquant dans le développe
ment de Sacapus. À cette
occasion, plusieurs artistes en
gagés ont partagé la même

L ___

scène, Thôman Jensen, la
Chango Family et Olivier
Brousseau, entre autres. Ce
spectacle était diffusé à la radio
CKRL de Qyébec. Sacapus
s’est aussi associée à Jeunes
volontaires, un programme
voué à aider les jeunes talents
de 18 à 30 ans, dont les
groupes Tribal, Mine de Rien
et Jonathan Quartette.

Déstabiliser.., pour
mieux déranger!
David Bélanger estime qu’au
Québec, on met beaucoup

capus

d’emphase sur la création de
vedettes, l’aspect mercantile et
le divertissement Son objectif
est plutôt d’aller chercher la
qualité et non pas de séduire la
masse. Il insiste sur le fait qu’au
départ, une chanson doit être
marginale; ce qui le touche,
c’est non pas un succès ins
tantané qui divertit mais plutôt
une chanson engagée qui saura
faire réfléchir l’auditeur. Pour
lui, une chanson sert à déranger,
déstabiliser et permet de se
questionner etde se ressourcer.

Sacapus accorde aussi à son
fondateur le privilège d’avoir
une relation intime avec les
créateurs de musique. Une
sorte de « coffre au trésor »

comme il le dit lui-même,
qu’il suffit d’ouvrir pour y
puiser une grande richesse. En
plus de la qualité des chansons
et des messages musicaux des
artistes, David Bélanger trouve
aussi important de faire un
brin dejasette avec les gens qui
assistent aux spectacles. Des
échanges qui peuvent être forts
nourrissants.

On souhaite à Sacapus et à son
fondateur David Bélanger, de
continuer à « gratter » les
talents locaux en profondeur...

monde tel qu’il est.

Tout d’abord, Gaétan Breton
signe, avec Faire payer les
pauvres, un ouvrage précis et
utile. On le soupçonne d’être
un disciple de Léo-Paul Lauzon,
qui enseigne au même départe
ment à l’LJQAM mais, mal
heureusement, il n’a pas la verve
de ce dernier, ni son humour.

On décèle en fait une petite
frustration chez Breton,
laquelle le pousse à prouver son
point, tableau après tableau,
méticuleusement Son propos
est clair : le capitalisme n’est
qu’une chimère, une utopie qui,
comme de fait, n’a pas de lieu.
En effet nous vivons, au
Qyébec, dans un système de
privilèges accordés aux créateurs
d’emplois et aux possédants. On
constate à la lecture de l’ouvrage
que les finances de l’Etat ne
sont pas gérées de façon
rationnelle, car si elles l’étaient,
le Québec ne se trouverait pas
dans une telle situation
d’appauvuissemênt fiscal.

La dérive radicale
PAR CLAUDE DOSVEjR

Mais en voyant que les journa
listes n’osaient (ou ne pouvaient)
pas analyser les propositions
farfelues de Georges W. Bush,
il s’est mis à relever quelques
invraisemblances, notamment
dans la pmpositibn de gigan
tesques coupures d’impôts.
lCnigman est vite devenu, sans
le vouloir, le héros de la gauche
modérée et celui que la plupart
des républicains aiment
détester.

Ce qui est intéressant dans ce
livre, outre l’écriture un brin
cynique de Knigman, c’est qu’il
ne se contente justement pas
d’analyser froidement les
déclarations de rnini~tion
Bush, mais qu’au contraire, il
prendparti franchement Bush,
dit-il, n’estpas un conservateur,
eest un radicaL U mène, selon
lui, une administration révolu-

Pourquoi tolérer les paradis
fiscaux ? Pounluoi ne pas baisser
le plafond des cotisations aux
REER ? Pourquoi ne taxerait-
on pas plus les gains en capital?
Voilà des questions arides mais
ô combien fondamentales que
Breton pose et repose avec chif
fres à l’appui. À lire pour tous
ceux qui, à écouter les Chai-est,
Landry et Dumont, se de
mandaient si un et un faisait
toujours deux.

tionnaire qui, au plan intérieur,
souhaite appauvrir l’État pour
mieux défendre ses coupures
dans les programmes sociaux.

Kmgman trouve particulière
ment dangeureux cette
habitude qu’a l’administration
de questionner le patriotisme
de ses opposants chaque fois
qu’elle en a l’occasion. Ajoutez
les difl~rentes histoires concer
nant les délits d’initiés des Bush
et Cheney, les mensonges sur
l’Irak, la politique énergétique
bidon et les contrats sans appel
d’o~es, et vous avez un tableau
qui faitpetrn Krugman espérait
peut-être qu’en publiant ce
recueil de chroniques en 2004,
il pourrait empêcherla réélection
de Bush. Si tel était son but, il a
échoué,maisçafaitdesonlivre
une histoire encore plus épeu
raine. Ames sensibles s’abstenir.

Faire connaître des artistes engagés

Les Productions
Lectures

Rectification: Dans notre numéro précédent, Benoît Pilota nous faisait découvrir k nouvel album
d’Olivier Brousseau et les Chaïkebo. Cependant, une erreur s’était glissée dans k tait quant au
nom de la compagnie de production qui diffuse ce disque: ce n’était pas Local Distribution de
Montréal, mais plutôt les Productions Sacapus, oeuvrant ici même à Sherbrooke. Voici donc un
portrait de cette jeune maison de production bien de chez nous.

Des chiffres et des lettres
PAR CLAUDE DOSTJEJR

Voici deux livres, l’un d’un comptable, l’autre d’un économiste.
Les deux sont essentiels à celui ou celle qui souhaite voir le

I

BRETON. Gaétan. F&ep~,,erSpauwes, Lw, 2005.

Paul Krugman a commencé à écrire régulièrement dans les pages
du New York Times en 2000, en pleine campagne électorale.
Comme il r~lique lui-même, son rôle devait être d’écrire sur
Péconomie mondiale, sa spécialité.

21juin Journée nationale des autochtones

Le mardi 21juin prochain sera célébrée la Journée nationale des
Autochtones, une ~te spéciale destinée à rendre hommage au

patrimoine, à la culture et aux contributions uniques des gens des
Premières nations, des Inuit et des Métis au Canada.
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